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- coût/foyer d’habitat ≤ 6,5 MF CFP : prise en charge du
projet filaire par le FER en totalité ;

- coût/foyer d’habitat > 6,5 MF CFP : prise en charge du
projet filaire par le FER à hauteur de 6,5 millions de francs
CFP et nécessité d’un complément par l’autorité concédante
concernée ;

- coût/foyer à caractère économique ≤ 7,5 MF CFP : prise en
charge du projet filaire par le FER en totalité ;

- coût/foyer à caractère économique > 7,5 MF CFP : prise en
charge du projet filaire par le FER à hauteur de 7,5 MF CFP
et nécessité d’un complément par l’autorité concédante
concernée. 

Les montants précités s’entendent y compris la participation
contractuelle prévue dans les cahiers des charges des concessions
de distribution.

Article 6 : Au-delà des seuils précisés à l’article 5, et lorsque
l’autorité concédante ne souhaite pas financé le complément, le
FER peut prendre en charge le financement de générateur
photovoltaïque. Deux puissances de générateurs photovoltaïques
sont proposées aux bénéficiaires en contrepartie de redevances
mensuelles définies comme suit :

- kit photovoltaïque de 3 000 Wattheures / jour (Wh/j) en 230
volts : 2 720 F CFP ;

- kit photovoltaïque de 6 000 Wattheures / jour (Wh/j) en 230
volts : 5 440 F CFP.

Ce dernier générateur sera destiné aux seuls foyers possédant,
lors de la visite sur site, un groupe électrogène en état de marche
et fixe, d’une puissance minimale de 3 kVA.

Pour être éligible à un financement du FER, les foyers sont
tenus d’avoir opéré le paiement de l’avance sur consommation
au gestionnaire de réseau concerné. 

Les gestionnaires de réseaux de distribution et le service de la
DIMENC se réunissent au moins une fois par an pour notamment
mettre à jour, si besoin, et en fonction des évolutions technico-
économiques de ces matériels, les cahiers des charges de ces
deux types d’installation.

Pour la desserte des foyers d’habitat et des installations
d’intérêt économique, le montant de subvention des opérations
d’électrification à partir de générateurs photovoltaïques est défini
comme suit :

- kit photovoltaïque de 3 000 Wattheures / jour en 230 volts :
2 millions de F CFP ;

- kit photovoltaïque de 6 000 Wattheures / jour en 230 volts :
3,5 millions de F CFP.

Lorsque le réseau filaire intervient dans les 5 années suivant la
mise en place d’un générateur photovoltaïque, le déplacement de
ce dernier est à la charge de l’autorité concédante. Au-delà des 5
ans, le déplacement est financé par le FER au maximum à
hauteur de 800 000 F CFP si le déplacement nécessite un
transport maritime et au maximum à hauteur de 500 000 F CFP
sinon. 

Les kits photovoltaïques neufs de 850 Watt crête votés dans le
cadre des programmes FER antérieurs, pour lesquels les
gestionnaires de réseaux n’ont pas lancé la procédure d’appel
d’offres à la date d’adoption du présent arrêté, sont remplacés par
les kits photovoltaïques de 3 000 Wattheures / jour en 230 volts.

Article 7 : Les remboursements d’annuités d’emprunts ou les
versements de subventions pour la prise en charge directe des
opérations, feront l’objet de conventions particulières avec les
autorités concédantes.

Article 8 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PHILIPPE GERMAIN

Le membre du gouvernement
chargé du budget, de la fiscalité, de l’énergie, du
logement, du développement numérique et de la

communication audiovisuelle,
porte-parole,

PHILIPPE DUNOYER

_______

Arrêté n° 2016-2585/GNC du 22 novembre 2016 portant
refonte des limites des agglomérations de la commune de
Dumbéa

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu  le code de la route de Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 222 des 17, 18 et 19 juin 1970

portant règlement général sur la conservation et la surveillance
des routes territoriales ;

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et du contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions de M. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backès et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 2010-837/GNC du 9 février 2010 relatif
à la signalisation routière en Nouvelle-Calédonie ; 

Sur proposition de la commune de Dumbéa du 29 septembre et
du 21 octobre 2016 ;

Sur proposition de la direction des infrastructures, de la
topographie et des transports terrestres en date du 24 octobre
2016,
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A r r ê t e :

Article 1er : Les limites des agglomérations de la commune de
Dumbéa sont fixées comme suit :

Agglomération d’Auteuil
Limite nord de la RT 1 : PR 10+120 ;

Limite sud de la RT 1 : PR 7+440 ;

Limite de la vu n° 107 : à la limite terrestre de la commune ;

Limite de la vu non classé (avenue d’Auteuil) : 20 mètres au
Nord du carrefour avec la Vu n° 70 (avenue Numa Joubert) ; 

Limite de la vu n° 31 (avenue de Tongouhé) : 30 mètres à
l’Est du carrefour avec la Vu n° 70 (avenue Numa Joubert).

Agglomération de Koutio
Limite de la vu n° 28 (avenue du Centre) aux jonctions avec
les bretelles d’entrée, d’une part, et de sortie d’autres part, de
l’échangeur de Koutio-Sécal sur la voie express VE2 ;

Limite de la vu n° 31 (avenue d’Auteuil) : 20 mètres au Nord
du carrefour avec la vu n° 70 (avenue Numa Joubert) ; 

Limite de la vu n° 31 (avenue de Tongouhé) : 30 mètres à
l’Est du carrefour avec la VU n° 70 (avenue Numa Joubert).

Limite de la vu n° 164 (avenue Paul Emile Victor) aux
jonctions avec les bretelles d’entrée, d’une part, et de sortie
d’autres part, de l’échangeur de Kenu In sur la voie express
VE2 ;

Limite de la vu n° 128 (Promenade de Koutio) aux jonctions
avec l’ancienne voie ferrée, futur support du Néobus ;

Limite de la vu non classée (avenue Dick Ukeiwé) à l’est,

Agglomération de Dumbéa-rivière
Limite nord de la RT1 : PR 17+670 ;

Limite sud de la RT1 : PR 15+000 ;

Limite de la RM n° 1 : 50 mètres  du carrefour avec la RT1 ; 

Limite de la RM n° 2 : 300 mètres  du carrefour avec la RT1 ; 

Limite de la RM n° 4 : 50 mètres  du carrefour avec la RT1 ; 

Limite de la RM n° 7 : 50 mètres  du carrefour avec la RT1.

Agglomération de Dumbéa-sur-Mer
Limite nord : bretelles d’entrée et de sortie, de part et
d’autres, de l’échangeur de Apogoti sur la voie express VE2 ;

Limite sud : bretelles d’entrée et de sortie, au sud du nouvel
échangeur des Erudits sur la voie express VE2 et bretelles
d’entrée et de sortie, au sud du l’échangeur de Koutio.

Agglomération de Panda
Limite nord : bretelles d’entrée et de sortie, de part et
d’autres, de l’échangeur de Panda sur la voie express VE2 ;

Limite sud : bretelles d’entrée et de sortie, de part et
d’autres, de l’échangeur de Apogoti sur la voie express VE2.

Article 2 : Les limites d’agglomération, pour ce qui concerne
les routes mentionnées ci-dessus, sont signalées par la pose de
panneaux de type EB10 et EB20.

Ces panneaux sont mis en place et maintenus en bon état par la
commune de Dumbéa.

Article 3 : L’arrêté n° 3797-T du 21 septembre 1955 fixant les
limites des agglomérations de Dumbéa est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République et publié au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PHILIPPE GERMAIN

En l’absence de Gilbert Tyuienon :
Le vice-président du gouvernement

de la Nouvelle-Calédonie
JEAN-LOUIS D’ANGLEBERMES

_______

Arrêté n° 2016-2597/GNC du 22 novembre 2016 portant
approbation du budget supplémentaire 2016 du centre de
documentation pédagogique de la Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 78/CP du 23 février 2012 portant
organisation et fonctionnement du centre de documentation
pédagogique de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et du contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions de M. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backès et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 07-2016 du 26 octobre 2016 portant
approbation du budget supplémentaire 2016 du centre de
documentation pédagogique de la Nouvelle-Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La délibération n° 07-2016 du 26 octobre 2016 du
conseil d'administration du centre de documentation
pédagogique de la Nouvelle-Calédonie portant approbation du
budget supplémentaire 2016 est approuvée.
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